
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 DROIT DE GRÈVE 
Pour la 4ème journée de grève interprofessionnelle à l’appel de 
la CGT pour l’augmentation immédiate des salaires, les 
directions ont relayé les pires mensonges. En cas de grève, on a 
menacé de retirer aux agents 2 voire 4 jours de paie. 

Le préavis déposé par la CGT portait sur 24h00 le 10 novembre, 
veille de jour férié (voir au dos). Ces méthodes abjectes 
d’intimidation n’avaient qu’un but : freiner la mobilisation des 
postières et des postiers qui n’en peuvent plus de percevoir des 
salaires de misère. A La Poste, on ne vit plus de son travail. 
Cette direction devrait avoir honte de ne répondre aux 
légitimes revendications du personnel que par des menaces et 
de l’intimidation. Des milliers de signatures ont été recueillies 
par la CGT pour l’augmentation des salaires et l’indexation des 
salaires sur les prix. La Poste doit entendre cette colère. 

 DROIT AUX CONGÉS 
Là aussi des pressions inacceptables sont 
faites pour poser ses congés avant le 31 
décembre. Ainsi on choisit de moins en 
moins ses périodes de congés. C’est 
inacceptable. Les congés appartiennent 
aux agents, pas aux directions. 

La seule et unique règle est la suivante : 

 

Nous vous incitons à vérifier après le 
1er  janvier si votre nombre de CA 
correspond à votre solde. En cas de litige, 
faites systématiquement un 
recours et contactez votre 
représentant CGT. 



 
 

 

 

 
 

 

 

 Jours de grève et paiement du 11 Novembre, 
Attention aux arnaques !!!

La CGT a appelé à une journée de mobilisation nationale interprofessionnelle le jeudi 10 
novembre, veille du 11 novembre qui est un jour férié. Afin de préserver les droits des 
salariés et des agent(e)s publics et de déjouer les tentatives d’abus des employeurs, nous 
rappelons quelles sont les règles relatives au paiement des jours fériés chômés. 

Être en grève la veille d’un jour férié ne prive donc pas le ou la salarié(e) du paiement de 
son jour férié chômé. Que ce soit dans le secteur privé ou dans les services publics, un employeur pourrait 
également prétendre que la grève se poursuit jusqu’à la reprise du travail, pour priver le ou la salarié(e) du 
paiement du jour férié, voire de son weekend ! En effet, lorsqu’une période de grève comprend un jour férié, 
le salarié gréviste n’a pas le droit au paiement de son jour férié. Mais si la grève ne concerne que le
10 novembre, l’employeur ne peut pas retenir la rémunération du 11 novembre et du 
weekend qui suit. Nous invitons donc tous les salarié(e)s et les agents publics à bien vérifier leur fiche de 
paie de novembre et à se rapprocher des militants CGT. 

Pour faire respecter vos droits, 
syndiquez-vous et votez CGT !!!

 


